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AXNEXE I).

Diij Catholio Hegisier du 9 avril ISUli,

NUI-LK CII.WCK ïiV. Rl'-.liLKMKXT.

Qu'il n'y eut janiain lu pk -. petite chance d en arrivef à un arrangement entre les

commissaires nommt's par le nomerntsinent ft''(l('Tal pour conféi'er avec les autoi'ités du
Manitoba et MM. Sit'ton et Cameion, agissant pour le gouvei'nement provincial, eîit

maintenant démontn'' par la publication Hes rapports otiiciela de la eontV'rence. Sir

Donald Smith et MM. hesjardins et Dickey soumirent les propositions suivantes.

(Suivent les projiositions telles qu'à l'annexe C.)

A toutes fins et intentions les conmiissaires fédt'raux auraient pu soumettre le bill

réparateur et demander (|u'il soit adopte comme statut provincial, parce ([ue les droits

compris dans !a citation ci-dessus du rapport des commis'^aires comprend tous les droits

que la législation réparatrice est censée accorder ou peut accorder. La principale objec-

tion soulevée par M. -Sifton à ces propositions a été la division delà populaticm en clîisses

confessionnelles Eh bien 1 la population est divisée en classes confessionnelles et aucune
loi ou règlement ('dictés par le gouvernement du Manitoba, ou tout autre gouNernement,
pour l'éducation commune des enfants, n'apportera a.ssurément l'unité chrétienne, ou
n'enlèvera la chrétienté du chemin des politiciens.

Du Catholie Record, 11 avril ISm.

LA CONWKHKNCK DU MANITOBA.

Les propositions faites par les commissaires fédéraux étaient extrêmement modérées,

cependant elles auraient été acceptées par la minorité manitobaine. Il a été propose^

que dans les villes et villages où il y a vingt-cintj et dans les cités où il y a cinquante

enfants catholi(]ues, il y aura une maiso i d'école ou au moins une salle à leur usage, et

qu'il auront un instituteur catholique. Dans ces écoles (protestantes) les prières et

exercices religieux maintenant prescrits par l'Acte des t'coles publiijues ne seront pas mis

en vigueur, et ces di.spositions s'appliqueront aux localités où la majorité des enfants

sont catholiques.

Dans ces écoles catholi(]ues, les livres de texte seront tels qu'ils n'offenseront point

les vues religieuses des catholi<(ues, mais les livres devront être satisfaisants à VAdvisory

Board (écoles publi(jues).

Dans VAdvixorij Board et le bureau des examinateurs les catholi((ues devraient être

représentés, et ils devraient avoir de l'aide pour l'entretien d'une école normale catholique.

Pour toutes autres fins les écoles catholiques seraient soumises aux actes des écoles

du Manitob.a, mais deux ans devraient être alloués aux instituteurs qui n'ont pas de

certificats pour leur permettre de se qualifier avant d'être soumis à la stricte application

de la présente loi.

Si ces conditions avaient été acceptées, les commissaires promettaient, sur passation

d'une législation nécessaire par la législature du Manitoba, (jue le bill réparateur main-

tenant devant le parlement serait retiré, et que la minorité abandonnerait la réclamation

de tous ses droits et privilèges.

Beaucoup de choses ont été dites durant la discussion de cette question, des

demandes déraisonnables de la minorité catholique, et aussi de leur désir de maintenir

des écoles inefficaces. C'est en vue de ces demandes déraisonnables de la part des catho-

liques que M. le procureur général Sifton et M. D'Alton McCarthy ont parlé si forte-


